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Nous dédions ce livre à la mémoire de notre 
ami Jack Layton, le militant et l’homme poli-
tique, et à tous ceux et celles qui, comme lui, 
croient que l’amour, l’espoir et l’optimisme 
peuvent changer le monde.
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Introduction

Pourquoi ?

Quelle est l’idée principale de ce livre ?

Nous allons présenter le concept de démocratie écono-
mique, et montrer qu’elle est une alternative réaliste et 
réalisable au modèle capitaliste actuel.
	 Notre but est de faire un appel au renouvellement de 
la pensée de la gauche économique. Notre perspective 
emprunte à la fois à la social-démocratie plutôt tradition-
nelle et au courant du socialisme démocratique. Elle s’ins-
pire de diverses tendances du passé, mais veut aussi les 
renouveler, les repenser, les relancer.
	 Notre but est aussi de contribuer à l’unité – ou du 
moins à un rapprochement – des différentes perspectives 
« de gauche ». Par exemple, une partie de la gauche se 
concentre essentiellement sur l’action dans la société 
civile (associations, syndicats, coopératives, mouvements 
sociaux). Une autre partie, elle, se concentre plutôt sur les 
actions de l’État (au sein des partis politiques). Nous al-
lons tenter de présenter une vision qui tire les meilleurs 
éléments de ces deux tendances, l’une plutôt « libertaire » 
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14	 Pour une économie démocratique

et l’autre plutôt « étatiste ». Ce livre se veut un appel à 
l’unité dans la diversité.
	 Nous tentons également d’établir des rapprochements 
entre les tendances modérées et plus radicales de la 
gauche. Nous croyons qu’il est possible – et nécessaire – 
de conjuguer, au sein d’une même vision, le radicalisme 
des fins et le pragmatisme des moyens. Tout en étant clai-
rement marquée idéologiquement, notre vision rejette le 
dogmatisme. Si nous voulons proposer une autre option 
que le capitalisme, elle se doit d’être réaliste.
	 Un nouveau mouvement pour la démocratisation de 
l’économie doit émerger, et ce grand mouvement doit 
s’appuyer – mais sans s’y limiter – sur les mouvements 
syndical, coopératif, d’économie sociale et apparentés, 
ainsi que sur des partis politiques socialistes et sociaux-
démocrates. Tous doivent s’organiser et se renouveler à 
l’interne, tout en coopérant et en exerçant ensemble leur 
force à l’externe. Dans ces pages, nous proposons une vi-
sion pour y arriver.

Pourquoi ce livre est-il nécessaire aujourd’hui ?

Parce que la droite économique est en train de gagner. 
Aujourd’hui, partout dans le monde, elle gagne la bataille, 
et c’est en partie la faute de la gauche. Pendant que le capi-
talisme s’impose dans le monde et dans les esprits comme 
le seul modèle économique possible, les critiques semblent 
incapables de présenter une vision alternative rassem-
bleuse et crédible.
	 Le xxe siècle a été celui de nouvelles formes de tyran-
nies : fascisme, régimes communistes autoritaires, répu-
bliques bananières, nouvelles théocraties, dictatures en 
tous genres. Mais si nous n’y prenons pas garde, le xxie siècle 
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	 Introduction	 15

sera celui non plus des dictatures politiques, mais bien 
de la dictature économique. Si nous ne faisons rien, 
nous vivrons bientôt sous la tyrannie des corporations, 
des sociétés privées oligopolistiques mondiales. Les 
empires et les empereurs n’ont pas disparu, ils ont changé 
de forme. Ce ne sont plus des souverains qui contrôlent 
des territoires ; ce sont de grands cartels privés qui 
contrôlent des secteurs entiers de l’économie nationale 
et mondiale.
	 Entre la dictature politique et la démocratie politique, 
nous choisissons la démocratie politique. Et entre la dicta-
ture économique et la démocratie économique, nous choi-
sissons la démocratie économique.

Vous dites que le succès du capitalisme est en partie im-
putable à la gauche. Pourquoi donc ?

Nous montrerons explicitement plus loin pourquoi la 
gauche est aujourd’hui dans une sorte de cul-de-sac. Pour 
l’instant, on peut dire qu’elle n’a pas encore réussi à pré-
senter une alternative unie, crédible et réaliste à même de 
faire concurrence au nouveau capitalisme mondial en 
émergence.
	 Pour notre part, nous croyons que cela reste possible, 
mais qu’il ne faut plus se baser aveuglément sur les mo-
dèles du passé ou sur des idéologies toutes faites. Sans 
préconiser un retour aux régimes communistes autori-
taires – le « tout à l’État » – ou un mouvement vers l’anar-
chisme – le « tout à la société civile », nous ne croyons pas 
non plus – et c’est un point essentiel de notre propos – 
que la gauche devrait simplement demander le retour à 
un modèle social-démocrate de type keynésien. Pour 
que la gauche soit pertinente et pour qu’elle réussisse, 
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16	 Pour une économie démocratique

aujourd’hui et dans l’avenir, elle doit se repenser très sérieu-
sement.
	 Margaret Thatcher a rendu célèbre une formule lapi-
daire : « There is no alternative », ou « TINA ». Et c’est bien 
là le sentiment que les médias et l’écrasante majorité des 
politiciens nous transmettent : il n’y a pas d’autre choix 
que le capitalisme, qui est le seul modèle économique 
viable et éprouvé. Dans ce livre, nous allons montrer 
qu’une alternative est possible, et nécessaire.

Vous dites qu’il y a un manque d’unité et de vision à 
gauche. On devine que vous serez assez critiques à l’égard 
de nombreuses composantes du mouvement dans leur 
état actuel : les partis sociaux-démocrates, les syndicats, 
les coopératives…

Si tout allait parfaitement bien, nous n’aurions pas res-
senti le besoin de présenter une vision nouvelle. Oui, 
certainement, nous critiquerons certains éléments de la 
gauche actuelle. Mais, dans tous les cas, il s’agira d’une 
critique constructive, car nous voulons le succès de ceux 
qui entendent offrir d’autres choix que le système écono-
mique actuel afin de bâtir une économie plus humaine, 
plus juste, plus solidaire.

Votre perspective est donc explicitement critique du sys-
tème capitaliste tel que nous le connaissons.

Oui, mais avec des nuances. L’économie capitaliste a de 
nombreuses faiblesses, mais elle a aussi des forces. Mal-
gré ses nombreuses imperfections, le système écono-
mique capitaliste est quand même performant, innova-
teur, flexible, diversifié. Notre critique principale est 
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ailleurs : le problème majeur du système économique 
capitaliste, ce sont les systèmes politique et idéologique 
qui l’accompagnent.
	 Vous ne vous trompez pas en soulignant que notre 
perspective est critique. Cela dit, notre approche n’est pas 
simplement négative. Nous entendons nous définir par ce 
que nous voulons, et non par ce que nous ne voulons pas. 
Cet ouvrage se concentrera donc sur les solutions, et pas 
sur les problèmes ; sur les propositions, et pas sur les récri-
minations.
	 Il reste qu’effectivement, notre vision contraste nette-
ment avec le capitalisme ; mais encore faut-il savoir de 
quoi on parle quand on emploie ce mot.

C’est simple, non ? Le capitalisme est un système écono-
mique fondé sur les principes de la propriété privée, du 
libre marché, de l’État minimal…

En fait, c’est plus compliqué que cela. Premièrement, il 
faut faire la distinction entre le système capitaliste réel et 
l’idéologie néolibérale, car la théorie et la pratique sont 
deux choses fort différentes. Deuxièmement, il faut noter 
que le capitalisme n’est pas seulement un système écono-
mique, mais aussi un système politique, idéologique et 
culturel. Le capitalisme a plus d’une dimension.

Allons-y alors. Commençons par la dimension la plus évi-
dente : comment définir le capitalisme comme système 
économique ?

La caractéristique principale du capitalisme, c’est la 
propriété privée des leviers économiques (notamment la 
production et l’investissement) et l’appropriation privée 
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18	 Pour une économie démocratique

des profits. Cela implique aussi un contrôle privé – et non 
public – des ressources (humaines, naturelles, matérielles, 
financières, technologiques, informationnelles) d’une 
société. Sous ce système, les décisions sont prises par et 
pour ceux – peu nombreux – qui possèdent et contrôlent 
ces leviers et ressources. Il faut dire que le capitalisme a le 
mérite d’être franc. Son nom dit tout : c’est l’idéologie de 
l’argent, de ceux qui le possèdent et le contrôlent.
	 La seconde caractéristique du capitalisme, c’est l’octroi 
de la plus grande liberté possible aux entreprises. Cela veut 
dire, en principe, un marché concurrentiel avec peu d’en-
cadrement ou de réglementation étatique ; bref, le « libre 
marché » et l’État minimal. Les acteurs économiques 
devraient pouvoir prendre des décisions sans entraves.
	 Du moins, c’est la théorie. En pratique, le capitalisme 
ne fonctionne pas nécessairement sur une logique de 
libre marché ou de libre concurrence ; plus souvent qu’au-
trement, il est plutôt construit sur la concurrence déloyale 
et les oligopoles. De même, en pratique, les capitalistes 
s’accommodent bien d’un État assez imposant à la condi-
tion qu’il gère les secteurs utiles mais peu lucratifs de 
l’économie et qu’il les dépanne au besoin en temps de 
crise. Dans le monde réel, le capitalisme n’est pas syno-
nyme d’État minimal, mais simplement d’État asservi au 
capital.

Le capitalisme n’est pas fondé sur la concurrence dans 
un marché libre ? Cela semble en effet contredire la vision 
courante qu’on en a.

Il y a bien sûr une certaine concurrence entre les entre-
prises d’un secteur économique particulier. Toutefois, 
nous voyons que, par vagues successives de fusions et 
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d’acquisitions, l’économie actuelle tend à créer d’im-
menses oligopoles. L’oligopole désigne une situation 
dans laquelle un petit nombre d’entreprises contrôlent un 
secteur de l’activité économique. En fait, dans plusieurs 
secteurs, nous sommes même dans une situation de mono-
pole ou de quasi-monopole. La logique fondamentale du 
capitalisme réel est donc, pourrait-on dire, une logique de 
« concurrence anticoncurrentielle ».
	 C’est une tendance intrinsèque du capitalisme. Les en-
treprises souhaitent constamment élargir leur marché, 
nuire à leurs concurrents, et grandir. Il est donc faux de 
dire qu’elles visent seulement à être un acteur du marché 
parmi d’autres : fondamentalement, elles veulent le contrô-
ler, le dominer. Alors que le milieu des affaires prêche la 
concurrence, les grandes entreprises veulent en réalité la 
réduire, à leur avantage, bien sûr. C’est en éliminant leurs 
concurrents pour être seules en course qu’elles pourront 
véritablement maximiser leurs profits. Le marché n’est 
pas seulement un terrain de jeu : il est l’enjeu même.
	 Il est essentiel de saisir cette dynamique si on veut 
développer des solutions de rechange. Il faut faire le bon 
diagnostic pour proposer le bon remède.
	 Malgré ses erreurs – et elles étaient nombreuses – 
Marx avait très bien analysé et prévu cette tendance du 
capitalisme. La concurrence capitaliste, dans les faits, crée 
une situation où, à long terme, il y aura de moins en moins 
d’entreprises dans un même secteur. Tout observateur 
objectif de l’activité économique des trois dernières décen-
nies ne peut arriver à une autre conclusion : l’économie 
capitaliste est oligopolistique et même monopolistique. 
Elle est donc bien souvent le contre-exemple de ses 
propres slogans sur la libre concurrence.
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20	 Pour une économie démocratique

Vous dites également que le capitalisme est un système 
culturel.

Nous parlons de la culture dans son sens le plus large : les 
valeurs et les idées qui façonnent une société. Pour qu’une 
société fonctionne, pour qu’un système économique et 
politique se maintienne dans le temps, il doit reposer, du 
moins en grande partie, sur la culture elle-même.
	 Le capitalisme s’accompagne de certaines valeurs. 
Pensons par exemple à l’individualisme. Le capitalisme 
ne peut pas tolérer que les valeurs collectives, celles de la 
solidarité et du bien commun, soient trop répandues : on 
risquerait de voir apparaître des syndicats plus forts, un 
mouvement coopératif plus fort, un mouvement environ-
nementaliste plus fort, un mouvement citoyen plus fort, 
et enfin, un État plus fort. Les capitalistes préfèrent avoir 
en face d’eux des gens isolés.
	 Même si les grandes corporations fonctionnent sur un 
mode oligopolistique, l’idée de concurrence demeure à 
l’avant-scène de l’idéologie néolibérale. C’est que le capita-
lisme fonctionne mieux quand les travailleurs, les consom-
mateurs, les petits entrepreneurs et les États sont con
currents. Diviser pour mieux régner, c’est classique. Les 
capitalistes aiment la concurrence quand ce sont les 
autres qui la pratiquent.
	 Pensons enfin à la logique consumériste. Le capita-
lisme comme système socioculturel incarne une culture 
centrée sur la consommation et la recherche de bénéfices 
à court terme. Les capitalistes veulent que les gens se 
comportent comme de bons consommateurs, sans trop 
réfléchir ou poser de questions. Observer le pouvoir in-
croyable de la publicité suffit pour s’en convaincre. Les 
médias et la publicité ne font pas que nous inciter à ache-
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ter tel ou tel produit : ils promeuvent certaines valeurs, 
des valeurs superficielles, matérialistes, et de satisfaction 
immédiate.
	 Tout système politique repose sur le consentement de 
la population. Notre consentement est donné chaque jour 
au capitalisme, par l’adhésion implicite de la majorité de 
la population aux valeurs qui le soutiennent. La bonne 
nouvelle, c’est que nous pouvons retirer ce consentement 
– sans lui, aucun système ne peut durer. Libre à nous alors 
d’accorder notre confiance à un autre système.

Vous dites aussi que le capitalisme est un système 
politique.

Le mot « politique » implique un jeu d’intérêts, d’influence 
et de pouvoir, trois éléments évidemment associés au fait 
de posséder et de contrôler les grandes sociétés privées. 
Dans un système capitaliste, par définition, les leviers éco-
nomiques sont aux mains des capitalistes. Ces capitalistes 
représentent une infime minorité de la population. Mais, 
malgré leur petit nombre, ils possèdent la majorité des 
actifs, détiennent des entreprises dont dépendent des mil-
liers d’emplois, gèrent de vastes sommes d’argent qu’ils 
peuvent investir ou retirer à leur gré, ont la haute main 
sur les moyens de communication et d’information, et 
contrôlent directement ou indirectement des partis poli-
tiques majeurs.
	 Concrètement, les capitalistes exercent donc un pou-
voir politique. Le capitalisme n’est pas seulement une 
façon de produire ou de consommer des biens. C’est une 
structure qui permet à certaines personnes d’exercer du 
pouvoir et d’orienter la société entière dans une direction 
qui leur est favorable. On pourrait donner comme exemple 
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le pouvoir énorme qu’exercent les grands lobbies auprès 
des gouvernements ; mais ce n’est là que la pointe de 
l’iceberg.
	 Et nous devons insister sur la complicité souvent 
tacite entre la classe capitaliste et les dirigeants politiques. 
Dans sa définition la plus courante, on l’a dit, le capita-
lisme va de pair avec un État minimal. Mais cette défini-
tion est simpliste et même fausse. Les capitalistes ne 
veulent pas d’un État minimal ; ils veulent simplement un 
État qui leur est asservi.

Est-ce une théorie du complot ? Le monde serait contrôlé 
par une cabale de capitalistes ?

Nous ne disons pas qu’il y a un grand complot. Il y a tout 
simplement un groupe très petit et très puissant de per-
sonnes qui ont une conception claire et nette de leurs in-
térêts, et qui font tout pour conserver leur pouvoir. Voilà 
pourquoi nous parlons du capitalisme comme d’un sys-
tème politique.
	 C’est un élément essentiel pour bien saisir notre pro-
pos. Selon nous, ce qui caractérise fondamentalement le 
capitalisme d’aujourd’hui, c’est cette concentration du 
pouvoir économique et politique, c’est ce despotisme éco-
nomique grandissant. Le capitalisme réel n’est pas « libé-
ral », il est autocratique. Voilà pourquoi l’idéal d’une éco-
nomie démocratique est l’opposé du modèle capitaliste.

Pour vous, la démocratie économique est ce modèle alter-
natif, la contrepartie du modèle capitaliste.

Oui, nous voulons proposer une autre vision économique. 
Mais attention : nous sommes à la recherche d’une multi-
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tude d’alternatives, pas d’un modèle unique ; d’une multi-
tude de solutions devant s’articuler autour d’un projet 
plus large. Nous croyons que la force d’un tel mouvement 
doit reposer sur une diversité de pratiques tout en ayant 
une certaine unité dans la vision. Cette vision, c’est la 
démocratisation de l’activité économique.

En quoi cela consiste-t-il ?

Nous aurons la chance de développer considérablement 
ce concept. Pour le dire simplement, la démocratie écono-
mique, c’est l’application des principes et pratiques démo-
cratiques à l’ensemble des activités économiques.
	 L’idéal démocratique du « gouvernement du peuple, 
par le peuple, pour le peuple » est bien loin de la situa-
tion politique réelle en Occident et dans le reste du 
monde. Des mouvements comme Occupons Wall Street 
nous l’ont rappelé. Nos gouvernements sont essentielle-
ment au service des riches et des puissants qui repré-
sentent à peine 1 % de la population. Les anciens utili-
saient le terme « ploutocratie » pour désigner ce type de 
gouvernement, le gouvernement des riches. Le capita-
lisme moderne est tout simplement une nouvelle forme 
de ploutocratie.
	 Dans cet ouvrage, nous allons proposer divers moyens 
de mettre en place un système économique et politique 
véritablement démocratique, un système du 99 %, par le 
99 % et pour le 99 %. Une véritable alternative est pos-
sible et nous avons pour objectif de le démontrer.

Parler de démocratie économique, n’est-ce pas asso-
cier deux idées très différentes ? La démocratie, c’est 
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l’affaire des partis et des institutions politiques, mais 
l’économie relève des entreprises et du marché…

C’est à ces mythes que nous voulons nous attaquer.
	 Premièrement, nous utilisons le mot « démocratie » au 
sens large, en fait dans son sens originel : le pouvoir du 
peuple. La démocratie peut s’appliquer tant dans la sphère 
de l’État que dans les sphères sociale et économique.
	 Deuxièmement, le pouvoir politique ne relève pas seu-
lement du domaine des institutions étatiques. Il ne 
s’exerce pas simplement au sein du gouvernement, mais 
partout dans la société. Il est notamment le fait de gigan-
tesques sociétés privées qui détiennent souvent plus de 
pouvoir que les gouvernements élus. Nous allons montrer 
que le système dit « économique » a une influence directe 
sur le système dit « politique », et vice-versa.

Êtes-vous socialistes ?

Pour répondre, il faut savoir de quoi on parle. Avant 
d’appuyer ou de rejeter quelque chose, il faut le définir 
convenablement. Mais, pour le dire clairement, nous 
nous identifions certainement comme faisant partie de 
la grande famille des socialistes. Cette famille idéolo-
gique se définit avant tout par un ensemble de valeurs : 
la libération des forces d’oppression, l’égalité, l’inclu-
sion sociale, la fraternité, le bien commun, le dévelop-
pement plein et authentique de la personne humaine, 
et le contrôle collectif et démocratique sur les leviers 
économiques.
	 Et nous croyons justement que l’idéal de la démocrati-
sation de l’économie qui est l’objet de ce livre est au cœur 
même de toute vision de gauche.
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Mais n’y a-t-il pas des tendances très différentes au sein 
de ce qu’on appelle le socialisme ? Les définitions 
changent selon l’interlocuteur…

Exactement. Le mot « socialisme » regroupe des courants 
quand même très différents, et il est très important pour 
nous de situer un certain nombre de choses immédiate-
ment. Donc, pour nos besoins, les trois tendances princi-
pales à distinguer sont : la social-démocratie, le socialisme 
démocratique et le communisme.

Comment définir rapidement la social-démocratie ?

Dans sa définition la plus courante, il s’agit d’une forme 
modérée et réformiste de socialisme, incarnée par un 
ensemble de politiques gouvernementales dans le con
texte d’institutions parlementaires démocratiques. Tout 
en maintenant la propriété privée de la grande majorité 
des leviers économiques, la social-démocratie se définit 
par une économie mixte (les secteurs privé, public et, 
dans une moindre mesure, coopératif). L’État met sur 
pied des mesures de protection sociale et de soutien au 
revenu (assurance chômage, aide sociale, prestations de 
vieillesse, etc.) ainsi que des programmes et services pu-
blics universels (notamment la santé et l’éducation). 
L’État possède même quelques sociétés dans des sec-
teurs clés. Il va encadrer et modérer les activités du mar-
ché ; le marché concurrentiel existe encore, mais il est 
réglementé. Et par son utilisation de grands leviers 
macro-économiques, l’État poursuit une politique de 
plein-emploi.
	 D’autres mesures existent qui ont pour objectif de 
freiner l’accroissement des inégalités socio-économiques. 
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L’État introduit une fiscalité progressive de sorte que le 
taux d’imposition augmente avec le revenu. Les entre-
prises privées voient leur pouvoir contrebalancé par 
exemple par les syndicats, ceux-ci ayant pour mandat de 
protéger les emplois et de négocier de meilleurs salaires 
et conditions de travail pour leurs membres.
	 Évidemment, ce modèle fait déjà un grand pas dans la 
direction de la démocratisation de l’économie, en ce qu’il 
soumet l’activité économique à des finalités déterminées 
démocratiquement, ici principalement par le biais de 
l’État. Mais il est essentiel de souligner que même s’il y a 
une cassure avec le capitalisme « sauvage » ou « pur », les 
régimes sociaux-démocrates existent quand même dans 
un système où la majorité de l’économie fonctionne dans 
une logique capitaliste. Bref, dans une société sociale-
démocrate, un nombre important – mais une minorité 
quand même – de leviers économiques sont sous contrôle 
démocratique.

Comment définir rapidement le socialisme démocratique ?

Pour le dire simplement, le socialisme démocratique va 
plus loin dans la direction de la démocratisation de l’éco-
nomie – et contraste d’autant plus avec le capitalisme – que 
la social-démocratie. Dans une société démocrate socialiste, 
une majorité – et non plus seulement une importante mino-
rité – des leviers économiques tomberaient sous une 
forme ou une autre de contrôle démocratique. Nous 
sommes encore dans un modèle d’économie mixte, mais la 
proportion des entreprises publiques ou encore coopé-
ratives est plus grande que celle qui est dans les mains du 
privé. La logique de compétition est en partie remplacée 
par une logique de coopération. Le marché existe toujours, 
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mais dans un contexte où il est contrebalancé par la régle-
mentation et par des mécanismes de planification.
	 Nous sommes donc ici dans une économie qui se 
définit en très grande partie dans sa nature démocra-
tique. C’est tout le modèle d’allocation des ressources 
qui change, pour reposer de plus en plus sur la solidarité 
et la réduction encore plus poussée des inégalités socio-
économiques. Ici, on vise à réduire les inégalités non pas 
en aval (par la redistribution de l’État), mais en amont, 
avec une répartition plus démocratique et collective des 
leviers économiques.
	 Toutefois, il y a, au sein même de l’idéologie du socia-
lisme démocratique, différentes tendances quant à la 
meilleure manière de rendre opérante la démocratisation 
du pouvoir. Une école va plutôt favoriser une prise de 
contrôle accrue de l’État, notamment par la nationalisa-
tion de nombreux secteurs économiques. L’autre école, 
elle, va plutôt favoriser une prise de contrôle accrue de la 
société civile organisée (comme les syndicats, les coopéra-
tives et le secteur associatif). Nous aurons amplement le 
temps d’approfondir ces distinctions plus loin.

Comment définir le communisme ?

Voilà une tâche bien difficile, car le mot réfère à deux 
choses très différentes, selon qu’on s’attarde à la théorie 
ou à la pratique.
	 Le communisme, tel que défini par ses penseurs 
originaux, était l’extrême opposé du capitalisme. La 
propriété privée des leviers économiques et le marché 
seraient éliminés au profit d’un système dans lequel la 
totalité de l’économie serait démocratisée, sous contrôle 
des travailleurs. L’économie fonctionnerait de manière 
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parfaitement coopérative et collective, l’exploitation des 
travailleurs serait inexistante, et l’égalité serait parfaite. 
L’État lui-même, comme structure de pouvoir, serait égale-
ment éliminé.
	 Mais quand on parle du communisme aujourd’hui, on 
se réfère surtout à un certain type de régime que nous 
avons connu au xxe  siècle, c’est-à-dire à un régime de 
parti unique autoritaire, voire totalitaire, dans lequel l’État 
contrôle l’ensemble de l’économie et de la société. Nous 
pouvons appeler ce modèle « socialisme autoritaire », 
pour bien le distinguer du socialisme démocratique, 
même si, fondamentalement, les régimes en question ne 
sont en rien socialistes.
	 Le communisme est en théorie très proche de la pen-
sée libertaire, avec une société sans classes, sans État, par-
faitement égalitaire et libre. Mais le communisme tel que 
nous l’avons connu a donné lieu à des dictatures où l’État 
était omniprésent, où les inégalités demeuraient, où la 
classe dirigeante était toute-puissante, et où les travail-
leurs étaient aussi peu maîtres de leur travail que dans un 
modèle capitaliste. Voilà une contradiction extraordinaire.

Pour le dire clairement, où vous situez-vous ?

Le but de ce livre est de traiter de l’idée fondatrice du socia-
lisme démocratique, celle de la démocratisation de l’éco-
nomie, tout en tentant de sortir des sentiers battus. Disons 
pour l’instant que notre champ de réflexion couvre à la 
fois la pensée sociale-démocrate et la pensée socialiste. 
Nous souhaitons certainement un renouvellement – et 
aussi un rapprochement – de ces tendances.
	 Donc, bien que nous ne craignions pas de nous définir 
au jour le jour comme étant des « sociaux-démocrates », 
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notre approche, sous plusieurs aspects, va plus loin que la 
social-démocratie telle qu’elle se définit présentement. 
Les sociaux-démocrates traditionnels souhaitent une 
meilleure redistribution de la richesse, mais sans néces-
sairement remettre en question le capitalisme lui-même. 
Or, il nous semble que l’enjeu n’est pas seulement la 
répartition des ressources économiques, mais la démocra-
tisation des leviers économiques. Pour nous, il ne s’agit 
pas seulement de partager les richesses, mais aussi de par-
tager le pouvoir. Nous reviendrons souvent à cette discus-
sion dans cet ouvrage. Disons pour l’instant que nous 
sommes des sociaux-démocrates qui veulent dépasser la 
social-démocratie.
	 Nous n’avons pas peur non plus de l’étiquette de « socia-
listes », en autant qu’on y apporte toutes les nuances né-
cessaires. Si nous définissons le socialisme démocratique 
comme une école qui veut que la majorité – mais non la 
totalité – des leviers économiques soit sous contrôle dé-
mocratique, alors nous sommes certainement de cette 
tendance. Nous nous devons cependant d’être très expli-
cites dès maintenant sur notre rejet complet de l’idéologie 
du socialisme autoritaire, qui a donné naissance aux 
régimes dits communistes, et qui prétend que l’on peut 
imposer le socialisme du haut vers le bas, même par la 
dictature. Cette vision est en totale contradiction avec 
l’idéal socialiste véritable.
	 Ainsi, quand nous évoquerons le « socialisme » ou les 
« socialistes » sans autre précision, il doit être clair que 
nous parlerons des courants démocratiques. Aux fins de 
cet ouvrage, le mot « socialisme » désignera donc essen-
tiellement les courants de la social-démocratie et du socia-
lisme démocratique.
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